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arabo-israëlienne et que soient respectés les intérêts
légitimes des Palestiniens.

J'aimerais, en terminant, monsieur le Président, saluer
les Canadiens et Canadiennes et, en particulier, neuf
membres des Forces armées de ma circonscription qui
ont combattu avec bravoure et qui se sont distingués dans
le conflit du golfe Persique.

[Traduction]

SUDBURY

Mme Diane Marleau (Sudbury): Monsieur le Prési-
dent, le gouvernement néo-démocrate de l'Ontario a
récemment pris une décision qui risque d'être dévastatri-
ce pour l'économie de la région de Sudbury.

Sudbury a beaucoup souffert de la récession du début
des années 80. A cette époque, l'aide des gouvernements
fédéral et provincial libéraux avait aidé Sudbury à diversi-
fier son économie. Ces gouvernements avaient transféré
des centres de décision et des emplois à Sudbury pour
l'aider à devenir un centre des services gouvernementaux
dans le nord-est ontarien.

Ces dernières années, le gouvernement fédéral con-
servateur a réduit l'aide à la diversification de Sudbury
par des programmes de réduction de personnel, de réor-
ganisation et de compression dans les bureaux de ministè-
res et de sociétés d'Etat.

La récente décision du ministère des Ressources natu-
relles de l'Ontario de déménager son bureau régional, et
jusqu'à 40 emplois, hors de Sudbury représente un ren-
versement étonnant de l'appui de la province à la diversi-
fication de la région. Cette décision, combinée à des
décisions semblables du gouvernement conservateur, ris-
que d'avoir des effets dévastateurs si elle est maintenue.

Il est temps que le gouvernement réaffirme sa volonté
de diversifier l'économie de Sudbury. Il dcvrait continuer
d'investir dans ce qui est un exemple éclatant...

M. le Président: Je suis désolé, le temps accordé à la
députée est écoulé.

Questions orales

ISRAEL

M. Rey Pagtakhan (Winnipeg-Nord): Monsieur le Pré-
sident, l'Etat d'Israël a besoin d'aide. Plus de 3 000
immeubles, dont un grand nombre d'immeubles résiden-
tiels, ont été détruits par les missiles Scud.

Cette destruction n'aurait pas pu survenir à un pire
moment. En effet, Israël s'efforce de loger 200 000 juifs
soviétiques, et il en attend deux fois plus cette année.

Au moment même où je vous parle, ces immigrants
sont en route vers Israël, leur nouvelle patrie. Mais le
drame, c'est que les seuls foyers qui les attendent sont
des appartements à partager avec deux ou trois autres
familles.

Israël est une victime de la guerre qui lutte pour
reconstruire le pays et qui a besoin d'aide de l'extérieur.
Les Etats-Unis et l'Europe l'ont constaté. Toutefois, le
Canada, protecteur juré d'Israël pendant la guerre du
Golfe, ne lui a offert aucune aide.

Pourquoi ne l'a-t-il pas fait? Israël jouit d'une cote de
crédit impeccable, et une aide de la part du Canada
améliorerait nos futures relations commerciales avec cet
Etat.

Je ne vois aucune raison morale ou économique qui
oblige le gouvernement à garder le silence et à tourner le
dos à Israël.

Je demande instamment au gouvernement d'agir
maintenant.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

L'INDUSTRIE DU BOIS D'OEUVRE

Mme Sheila Copps (Hamilton-Est): Monsieur le Prési-
dent, ma question s'adresse au premier ministre. Quand
ce dernier et le président Bush se réuniront pour dîner
demain soir, les Canadiens voudraient entendre quelque
chose de plus sérieux que la chansonette When Irish Eyes
are Smiling.

Des voix: Oh, oh!

M. le Président: Je suis sûr que la députée va vouloir
poser sa question.

Mme Copps: Monsieur le Président, dans le cadre des
mesures bilatérales, la taxe de 15 p. 100 que le gouverne-
ment a imposée sur les exportations de bois d'oeuvre
canadien nuit aux emplois et aux entreprises de notre
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